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COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME


ORGANISATION  DES ÉTATS AMÉRICAINS

WASHINGTON, D.C. 2 0 0 0 6  E.U.A.

Le 19 septembre 2002

Monsieur le Président,


J’ai l’honneur de me référer à votre note en date du 12 septembre de l’année en cours.  Le point 1.5 de la missive demande que le 19 septembre au plus tard, il soit transmis à la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation le texte  d’un document d’information.  Le but de ce document serait que la CIDH se penche sur le thème “liberté de pensée et d’expression”, en accord avec le paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 1894 (XXXII-O2) par laquelle l’Assemblée générale de l’Organisation des (tats Américains avait décidé “De charger le Conseil permanent de consacrer, dans le cadre de l’organe approprié, une séance ordinaire, au cours de 2002, à l’examen de la “liberté de pensée et d’expression”, séance à laquelle la CIDH serait invitée dans le but d’échanger des points de vue”.


Dans cette perspective, je me permets de joindre à la présente le document que la CIDH a demandé au Rapporteur spécial pour la liberté d’expression aux fins visées, dans l’espoir qu’il sera d’un apport utile aux tâches qui ont été confiées à la Commission que vous dirigez avec autant de dignité.


Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


Ariel Dulitzky


Responsable du Secrétariat exécutif

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Arturo Duarte Ortiz 

Président de la Commission des questions juridiques et politiques

Organisation des (tats Américains

Washington, D.C.

Pièce jointe
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COMPTE RENDU DU RAPPORTEUR SPÉCIAL POUR LA LIBERTÉ D’EXPRESSION

EDUARDO A. BERTONI ÉTABLI ( LA REQUÊTE DE LA COMMISSION

DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES CONFORMÉMENT

( LA RÉSOLUTION AG/RES. 1894 (XXXII-O/02)

1.
Introduction

Le présent rapport résume, en premier lieu le cadre régissant la protection de l’exercice du droit à la liberté de pensée et d’expression dans le système interaméricain de protection des droits humains.  Ensuite, il présente certains des thèmes qui, de l’opinion du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression (le Rapporteur) de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, s’avèrent prioritaires et doivent être pris en cause au moment de l’analyse des mesures à prendre pour garantir et renforcer ce droit fondamental.  Ce document se termine par de brèves conclusions et fait état de certaines activités devant être réalisées par le Rapporteur, conformément à son mandat.

2.
Le droit à la liberté de pensée et d’expression dans le système interaméricain de protection des droits de l’homme
2.a.
Cadre théorique général
Il est important de commencer par le cadre théorique à partir duquel seront analysés les sujets prioritaires pour la promotion et le renforcement de la liberté d’expression dans les (tats membres de l’Organisation des (tats Américains (OEA).

La Convention américaine relative aux droits de l’homme (la Convention ou Convention américaine), dans son article 13, établit que toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression, droit peut être exercé par toutes sortes de moyens, et ne peut être l’objet de censure, ni d’aucune forme de responsabilités subséquentes.
/

De même, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme en son article 4 indique que “toute personne a le droit à la liberté de recherche, d’opinion et d’expression et de diffusion de la pensée par n’importe quel moyen.”
Ces normes qui se réfèrent spécifiquement à la liberté d’expression doivent être interprétées conjointement avec d’autres normes de caractère général qui sont consacrées dans la Convention américaine, par exemple aux articles 1 et 2 de la dite Convention.  

L’article 1(1) de la Convention prescrit que les (tats s’engagent à respecter les droits et  libertés reconnus par ladite Convention et à garantir leur exercice libre et intégral par toute personne sujette à sa juridiction.  Á cet égard l’État a deux obligations:  l’une, à respecter, et la deuxième, à garantir les droits et les libertés consacrés dans la Convention.

En ce qui concerne l’obligation de respecter les droits et libertés reconnus dans la Convention, la Cour interaméricaine des droits de l’homme (la Cour) a indiqué que:  

Dans toute circonstance dans laquelle un organe ou un fonctionnaire ou un établissement de caractère public lèse un de ces droits illégalement consacrés dans la Convention), il se retrouve face à une situation de non-observation de la loi.  L’(tat répond des actes commis par ses agents à titre officiel, ainsi que de leurs omissions, même s’ils agissent en dehors des limites de sa compétence ou en violation du droit interne.
/

En ce qui se rapporte à la deuxième obligation, celle qui consiste à “garantir” le libre exercice intégral des droits reconnus dans la Convention, la Cour a déclaré que cet engagement implique:  

Le devoir des (tats d’organiser tout l’appareil gouvernemental et, en général, toutes les structures par lesquelles se manifeste l’exercice du pouvoir public, sorte qu’elles soient en mesure d’assurer sur le plan l’exercice libre et intégral des droits de l’homme. En vertu de cette obligation, les États doivent prévenir et sanctionner toute violation des droits reconnus dans la Convention et mener des enquêtes. Ils doivent en outre, rétablir, dans la mesure du possible, le droit qui a été transgressé et, le cas échéants, verser une indemnisation pour les dommages découlant de la violation des droits de l’homme.
/
L’article 2 de la Convention américaine fait référence aux (tats qui ont l’obligation d’adopter “les dispositions législatives ou d’un autre caractère” qui s’avèrent nécessaires, si elles n’existent pas déjà, pour donner effet aux libertés consacrés dans la Convention américaine.
/
En outre, la Cour indique que l’”obligation de garantir l’exercice libre et intégral des droits de l’homme n’est pas amoindrie l’existence d’un système normatif visant à faciliter les respect de cette obligation, mais comporte la nécessité d’un comportement par le gouvernement qui assure l’existence, en réalité, d’une garantie efficace de l’exercice libre et intégral des droits de l’homme”.
/
Compte tenu du contexte normatif, l’on peut mentionner dans une synthèse succincte quelques-unes des normes sur la liberté de pensée et d’expression déjà consacrées dans la jurisprudence du système interaméricain:

i.
La liberté d’expression et ses rapports avec la démocratie
Il est important de souligner comment la Commission interaméricaine des droits de l’homme (la Commission ou la CIDH) aussi que la Cour, ont repris cette affirmation dans chacun des cas où elles ont dû traiter des violations de l’article 13 de la Convention.  La Cour établit que:  “La liberté d’expression est une pierre angulaire dans l’existence même d’une société démocratique.  Elle est indispensable à la formation de l’opinion publique...  Elle est, en bref, la condition permettant à la communauté, au moment d’exercer ses options, d’être suffisamment informée.  Par conséquent, on peut dire qu’une société qui n’est pas bien informée n’est pas totalement libre.”
/
On pourrait affirmer en toute certitude que la norme de base pour l’interprétation du contenu du droit à la liberté d’expression se retrouve dans ses rapports avec la démocratie, et c’est pourquoi si le droit de la personne est lésé, tous les autres droits sont menacés.  En conséquence, la protection du droit permettant d’exprimer les idées librement est fondamentale à l’application de tous les autres droits.  Sans la liberté expression et d’information il n’y a pas de démocratie réelle, et sans démocratie, la triste histoire du Continent américain a démontré que tant le droit à la vie que celui de propriété sont sérieusement menacés.

ii.
Les deux dimensions de la liberté d’expression

Cette norme veut la teneur de la liberté d’expression n’est pas considérée seulement du point de vue individuel, mais dans sa dimension collective.  Ceci est exprimé clairement dans la décision émise par la Cour dans l’Avis consultative 5 (Oc-5):

L’article 13 indique que la liberté de pensée et d’expression “inclut la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser l’information et les idées de toute nature...” Ces termes établissent littéralement que ceux qui se trouvent sous la protection de la convention détiennent non seulement le droit et la liberté d’exprimer leurs pensées, mais jouissent également du droit et de la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser des informations de toute nature.  Par conséquent, lorsque la liberté d’expression d’un individu est sujette à des restrictions illégales, non seulement le droit de cet individu est violé, mais aussi celui de tous de «recevoir» des informations et des idées. C’est pourquoi le droit protégé par l’article 13 a une portée et un caractère spéciaux. Les deux dimensions de la liberté d’expression sont ainsi clairement exprimées. En effet, celle-ci exige, d’une part, que personne ne soit arbitrairement affecté ou empêché d’exprimer ses opinions. Il s’agit, donc, du droit de chaque individu; mais il implique également, d’autre part, un droit collectif de recevoir toute information et de connaître celles d’autrui.
/
iii.
La liberté d’expression consacrée dans la convention est plus large comparativement à d’autres instruments

Cette norme est importante, puisqu’elle admet que n’importe quelle interprétation faite par d’autres organismes internationaux de protection des droits de l’homme constitue le plancher mais jamais le plafond en ce qui se rapporte à la compréhension de cette liberté dans le système interaméricain.  La Cour l’explique en ces termes:

La comparaison entre l’article 13 et les dispositions pertinentes de la Convention européenne (article 10) et du Pacte (article 19) démontre clairement que les garanties de la liberté d’expression contenues dans la Convention américaine ont été conçues de façon à être des plus libérales et à ramener au minimum les restrictions à la libre circulation des idées.
/
iv.
Les responsabilités subséquentes doivent être nécessaires dans une société démocratique
Dans la jurisprudence du système, la prohibition de la censure préalable est clairement établie. Comme on l’a vu à l’article 13, la Convention indique que l’exercice de la liberté d’expression peut être seulement sujet à des responsabilités ultérieures, lesquelles sont nécessaires dans une société démocratique.  En réalité, le concept de “nécessité” résulte du texte même de la Convention.  Les organes du système interaméricain n’ont fait qu’interpréter ce concept: 

45.  La rédaction de l’article 13 de la Convention américaine diffère de manière significative de l’article 10 de la Convention européenne, qui est formulée en termes très généraux.  En référence à celle-ci en l’absence d’une mention spécifique de “ce qui est nécessaires dans une société démocratique”, il aurait été très difficile de délimiter la longue liste de restrictions autorisées. En fait, l’article 13 de la Convention américaine qui a servi de modèle en partie à l’article 19 du Pacte, en partie, contient une liste de restrictions plus réduites la Convention européenne et le Pacte lui-même, si ce n’est parce qu’il interdit la censure préalable.

46.  Il est important de souligner que la Cour européenne des droits de l’homme, se fondant sur son interprétation de l’article 10 de la convention européenne, a conclu que le mot “nécessaires”, sans être synonyme d’ “indispensables”, implique “l’existence “d’un besoin social pressant “et que pour qu’une restriction soit” nécessaire “il n’est pas suffisant de démontrer qu’elle soit “utile“, “raisonnable” ou “opportune”.  (Eur. Court H. R., The Sunday Times Case, jugement du 26 avril 1979, Séries A no. 30 par. No. 59, -pages 35-36)

Cette conclusion, qui est également applicable à la Convention américaine, suggère que la “nécessité” et, par conséquent, la légalité des restrictions à la liberté d’expression fondées sur les bases de l’article 13.2, dépendra de leur orientation vers la satisfaction d’un intérêt public impératif.  Au nombre des options à retenir pour atteindre cet objectif il s’agit de choisir celle qui impose le moins de restriction au droit protégé. Compte tenu de ce standard, il n’est pas suffisant que soit démontré par exemple, que la loi remplit un rôle utile ou opportun. Pour qu’il y ait compatibilité avec la Convention, les restrictions doivent être justifiées en fonction d’objectifs collectifs qui, par leur importance on une prépondérance claire sur la nécessité sociale de la jouissance du droit que garantit l’article 13 et n’imposent par de restriction, au-delà du strict nécessaire, au droit consacré à l’article 13. En d’autres termes, la restriction doit être proportionnelle à l’intérêt qui la justifie et doit être adaptée étroitement à la réalisation de cet objectif légitime.  (The Sunday Times, cas supea, par. No 62, page 38; consulter également Eur. Court H.R. Barthold Judgment du 25 mars 1985, Série A no. 90, par. No. 59, page 26).
/ 

v.
La violation de la liberté d’expression peut être la conséquence de n’importe lequel des pouvoirs d’un (tat

L’on entend assez souvent dire que les actes qui limitent la liberté d’expression, par exemple, les actes de censure préalable, émanent simplement des pouvoirs exécutif ou législatif.  Néanmoins, au niveau du système interaméricain l’on conçoit que des résolutions émanant également du Pouvoir judiciaire puissent constituer des actes qui portent atteinte à l’art. 13 de la Convention. Dans un cas récent de censure préalable réglé juridiquement, la Cour a déclaré ce qui suit:

Cette Cour comprend que la responsabilité internationale de l’(tat peut prévenir d’actes ou d’omissions d’un pouvoir quelconque ou d’un organe de celui-ci, indépendamment de sa hiérarchie, qui violent la Convention américaine.
/
vi.
La liberté d’expression peut être violée par des moyens indirects dont la détermination est la résultante du contexte
La Convention elle-même établit que la liberté d’expression ne peut être limitée par des mesures indirectes. Cependant, souvent, il peut être difficile de déterminer quel moyen indirect convenable peut limiter la liberté d’expression. La Cour a consacré le principe selon lequel l’évaluation des moyens indirects et les circonstance du cas doivent être analysés et les résultats s’avérer pertinents.  

Lors de l’évaluation d’une supposée restriction ou limitation de la liberté d’expression, la Cour ne doit pas se focaliser uniquement sur l’étude de l’acte en question, mais doit également examiner cet acte à la lumière des composantes du cas dans sa totalité, notamment les circonstances et le contexte dans lequel ils se sont manifestés.
/
vii.
Incompatibilité de la menace pénale en tant que responsabilité ultérieure
La menace de sanctions pénales pour raison d’expression surtout dans les cas où il s’agit d’opinions critiques de fonctionnaires ou de personnes publiques, produit un effet paralysant chez ceux qui veulent s’exprimer, parce qu’il peut se produire des situations incompatibles d’autocensure incompatibles avec un régime démocratique.

Cette conclusion a été atteinte à partir de l’analyse qu’a effectuée la CIDH sur la compatibilité des lois de désobéissance avec la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dans un rapport rédigé en 1995.
/ La CIDH a conclu que de telles lois n’étaient pas compatibles avec la Convention parce qu’elles ouvraient la voie aux abus comme moyen de réduire au silence les idées et avis opinions, réprimant ainsi tout débat critique au fonctionnement efficace des institutions démocratiques. Par conséquent, les citoyens détiennent le droit de critiquer et d’examiner les actions et attitudes des fonctionnaires en ce qui se rapporte à la fonction publique.  En outre, la législation relative à l’outrage dissuade les critiques en raison de la crainte que provoquent chez les individus, les actions judiciaires ou les sanctions monétaires.  En fonction de ces craintes et d’autres raisons, la CIDH a conclu que l’outrage est incompatible avec la Convention et prié instamment les États de déroger à ces normes.

Le rapport de la CIDH présente également certaines dérivations en matière de la réforme des lois sur la diffamation, les insultes et les calomnies. L’admission du fait que les fonctionnaires soient sujets à niveau un mineur plutôt que majeur de protection par rapport aux critiques et à l’examen minutieux public, induit que la distinction entre les personnes publiques et privées doit également avoir lieu dans les limites des lois ordinaires sur la diffamation, les insultes et les calomnies.  La possibilité de l’abus de telles lois de la part de la part des fonctionnaires dans le but de mettre un terme aux opinions critiques est aussi importante dans le cas de ces lois qu’au niveau de celles se rapportant à la désobéissance.
/
2.b.
Derniers développements normatifs

Nous avons mentionné dans cette section des instruments de création récente dont le respect résulte fondamentalement dans la garantie adéquate de l’exercice de la liberté de pensée et d’expression; nous faisons référence à la Déclaration des principes sur la liberté d’expression et à la Charte démocratique interaméricaine.

L’idée de l’élaboration d’une déclaration des principes sur la liberté d’expression a pris naissance dans le cadre de la reconnaissance de la nécessité d’accorder un cadre légal régularisant la protection efficace de la liberté d’expression dans le Continent américain, en incorporant les doctrines principales reconnues dans divers instruments internationaux.  La Commission interaméricaine des droits de l’homme a approuvé la déclaration lors de sa 108e session ordinaire en octobre de l’année 2000. Cette déclaration, constitue un document fondamental pour l’interprétation de l’article 13 de la Convention américaine sur les droits de l’homme. Son approbation est non seulement une reconnaissance de l’importance de la protection de la liberté d’expression dans les Amériques mais elle incorpore en outre au système interaméricain les normes internationales pour une défense plus effective de l’exercice de ce droit.

Sont mentionnés par la suite les principes suivants:  

1. La liberté d’expression, sous toutes ses formes et manifestations, est un droit fondamental et inaliénable, inhérent à tout individuel.  C’est, en outre, une condition nécessaire à l’existence même d’une société démocratique.

2. Tout individu a le droit de rechercher, recevoir et de diffuser les informations et opinions librement, dans les limites prescrites par l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme. Tout individu doit bénéficier de l’égalité de chances lui permettant de recevoir, de rechercher et de distribuer l’information par tous les moyens de communication, sans discrimination, pour quelque motif que ce soit, y compris pour des raisons de race, de couleur, de religion, de sexe, de langue, d’opinions publiques ou de toute autre source, notamment l’origine nationale ou sociale, la position économique, les conditions de naissance ou tout autre état social.

3. Tout individu a droit à l’accès à l’information relative à lui-même ou à ses biens de manière expéditive et non onéreuse, qu’elle soit contenue dans des bases de données ou  des registres publics ou privés; en cas de nécessité, il doit être en mesure de la mettre à jour, de la rectifier et/ou de la modifier.

4. L’accès à l’information dont dispose l’(tat est un droit fondamental de tout individu.  Les (tats sont tenus de garantir l’exercice de ce droit.  Ce principe admet seulement des limitations exceptionnelles qui doivent être établies précédemment par la loi dans le cas où il existerait un danger réel et imminent, un danger qui menacerait  la sécurité nationale dans les sociétés démocratiques.

5. La censure préalable, l’interférence ou la pression directe ou indirecte sur n’importe quelle forme d’expression, d’opinion ou d’information diffusée par n’importe quel média oral, écrit, de tendance artistique, visuel ou électronique, doit être interdite par la loi.  Les restrictions portant sur  la libre circulation des idées et des opinions, de même que l’imposition arbitraire d’information et la création d’obstacles à la diffusion libre de l’information, violent le droit à la liberté d’expression.

6. Tout individu a le droit d’exprimer ses opinions par tous les moyens et formats qui lui sont disponibles. L’association obligatoire ou l’exigence de titres pour l’exercice de l’activité journalistique, constitue une restriction illégitime à la liberté d’expression.  L’activité journalistique doit être régie par des comportements éthiques, lesquels en aucun cas ne peuvent être imposés par les Etats.

7. Les conditions précédentes, comme la véracité, l’opportunité ou l’impartialité de la part des (tats sont incompatibles avec le droit à la liberté d’expression reconnue dans les instruments internationaux.  

8. Tout agent de communication sociale a droit à la confidentialité de ses sources d’information, de ses notes et des archives personnelles et professionnelles.

9. Tout acte d’assassinat, d’enlèvement, d’intimidation, de menace contre les agents de communication sociale, de même que la destruction matérielle des médias, constitue une violation des droits fondamentaux des personnes et impose de graves restrictions à la liberté d’expression.  Il incombe aux (tats de prévenir ces actes et de mener les enquêtes pertinentes, de sanctionner leurs auteurs et de veiller à ce qu’une réparation adéquate soit versée aux  victimes.  

10. La loi de confidentialité ne doit ni empêcher, ni restreindre l’enquête et la diffusion d’information d’intérêt public.  La protection de la réputation doit être garantie seulement par des sanctions civiles, dans les cas où la victime est un fonctionnaire du gouvernement, une entité publique ou un particulier qui prendrait volontairement part à  affaires d’intérêt public.  En outre, dans ces cas, il doit être démontré que lors de la diffusion des nouvelles, l’agent de communication sociale eu l’intention d’infliger des dommages ou que, en pleine connaissance de cause, il était en train de diffuser de fausses nouvelles ou s’est engagé de manière manifestement négligente dans la recherche de la vérité ou dans la falsification de l’information.

11. Les fonctionnaires sont sujets à une surveillance plus rigoureuse par la société.  Les lois qui pénalisent une expression insultante à l’endroit de fonctionnaires généralement et qui sont généralement connues sous le titre de: “législation relative à l’outrage”, portent atteinte à la liberté d’expression et au droit à l’information.

12. Les monopoles ou oligopoles en ce qui a trait à la propriété ou au contrôle des médias doivent être assujettis à des lois anti-monopole, puisqu’elles conspirent contre la démocratie en limitant l’exercice du droit à l’information des citoyens.  En aucun cas, ces lois ne doivent exclusivement se référer aux médias. Au nombre des pouvoirs de la radio et de la télévision, on doit considérer des critères démocratiques qui garantissent une égalité de chances à tous les individus.  

13. L’utilisation du pouvoir de l’(tat et des ressources de la propriété publique;  l’octroi de privilèges douaniers; l’affectation arbitraire et discriminatoire de la publicité et des crédits officiels; l’attribution de fréquences de radio et de télévision, entre autres, en vue d’exercer des pressions, de punir ou de privilégier les agents de communication sociale et les médias de communication en fonction de l’orientation de leur information, portent  atteinte à la liberté d’expression et doivent  être spécifiquement interdits par la loi.  Les médias de communication sociale ont le de réaliser leurs travaux en toute indépendance.  Toute pression directes ou indirecte visant à réduire au silence la tâche d’information des médias de communication sociale est incompatible avec la liberté d’expression.

À titre de conclusion, compte doit être tenu des principes consacrés dans la Charte démocratique interaméricaine adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA le 11 septembre  2001.  

La Charte représente un engagement ferme pris par les (tats pour encourager et défendre la démocratie, étant donné qu’elle s’avère un instrument essentiel au développement social, politique et économique des peuples d’Amérique.
/  D’autre part, le lien existant entre la démocratie et l’exercice de la liberté d’expression a déjà  été souligné ci-dessus.  Dans cette perspective, l’article 4 de la Charte considère la liberté d’expression et de la presse comme l’une des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie.

3.
Autres sujets prioritaires 

Le cadre théorique décrit ci-dessus permet d’analyser les différentes situations qui se produisent dans les (tats membres, et de détecter les thèmes d’importance cruciale qui doivent être pris en compte dans le but de promouvoir, de renforcer et de garantir le droit à la liberté de pensée et d’expression.  

Dans le rapport annuel de l’année 2001
/, le Rapporteur a présenté une évaluation dont il est utile à ce stade de mentionner certains thèmes;  à savoir, entre d’autres, la préoccupation que causent les agressions et les assassinats de personnes suite à l’exercice de la liberté d’expression; l’importance des lois garantissant l’accès à l’information et la nécessité d’encourager la dérogation à la législation relative à l’outrage.  Sous réserve des raisons exposées brièvement ci-dessous sur ces sujets, il est important de relever que ces sujets sont en harmonie avec le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu en 2001 à Québec (Canada), où les chefs d’Etat et de gouvernement ont déclaré que les gouvernements:  

Veiller à ce que les lois nationales relatives à la liberté d’expression soient appliquées à tous de manière équitable, en respectant la libre expression et le libre accès à l’information de tous les citoyens, s’assurer que les journalistes et les guides d’opinion soient libres d’enquêter et de publier sans crainte de représailles, de harcèlement ou de mesures de rétorsion, notamment d’un emploi abusif des lois anti-diffamation.
L’assassinat de journalistes continue de constituer le problème le plus sérieux en matière de liberté d’expression et d’information dans les Amériques.  L’assassinat de journalistes reflète non seulement la violation du droit fondamental à la vie, mais en outre expose le reste des agents de communication sociale à une situation de vulnérabilité et de risque extrêmes.  Malheureusement, dans beaucoup de cas, ces crimes demeurent impunis.  La Commission a déterminé que l’absence d’enquête sérieuse, impartiale et efficace ainsi que l’imposition de sanctions contre les auteurs matériels et intellectuels de ces crimes constituent non seulement une violation des garanties de voies et de procédures, mais également une violation du droit d’informer et de s’exprimer publiquement et librement, situation qui implique donc la responsabilité de l’(tat sur le plan international. 
 Ainsi donc, en sus des meurtres, le principe 9 de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression mentionnée ci-dessus, établit que les menaces et les agressions physiques et psychiques, les actes de harcèlement et d’intimidation à l’endroit des journalistes et des médias limitent sévèrement l’exercice de la liberté d’expression.

En conséquence, les enquêtes sur tous ces faits doivent être fortement encouragées et des mesures doivent être prises en vue de s’assurer  qu’elles aboutissent.  

Un autre des sujets prioritaires se trouve en relation directe avec le droit à l’accès à l’information publique.  Partant d’une perspective théorique, l’on peut affirmer que l’intérêt qui a été de préférence énoncé à l’article 13 de la Convention est la formation de l’opinion publique grâce au libre échange d’information et de fermes critiques de l’administration publique. 
 La Cour interaméricaine des droits de l’homme a indiqué que l’accès à l’information au niveau du pouvoir de l’(tat constitue un droit fondamental des individus que les (tats sont tenus de  garantir.
  D’autre part le Principe 4 de la Déclaration des principes sur la liberté d’expression de la  CIDH le décrit comme étant un droit fondamental de tout individu.

Le droit d’accès à l’information est prioritaire non seulement du point de vue théorique mentionné plus haut; mais également d’un point de vue éminemment pragmatique:  l’exercice effectif de ce droit contribue à combattre la corruption, qui est l’un des facteurs capable d’avoir de graves incidences sur la stabilité des démocraties des pays du Continent américain.  Le manque de transparence des actes de l’(tat a provoqué des distorsions des systèmes économiques et contribué à la désintégration sociale.  La corruption a été identifiée par l’Organisation des (tats Américains comme étant un problème qui requiert une attention toute particulière au niveau des Amériques.  Lors du Troisième Sommet des Amériques, les chefs d’(tat et de gouvernement ont identifié la nécessité de renforcer la lutte contre la corruption puisque celle-ci “réduit les valeurs démocratiques de base, constituant ainsi une menace à la stabilité politique et à la croissance économique”.  En outre, le Plan d’action du Troisième Sommet encourage la nécessité d’appuyer les initiatives qui permettent une plus grande transparence en vue de garantir la protection de l’intérêt public et de pousser les gouvernements à utiliser leurs  ressources de manière effective au profit du bénéfice collectif.
/  La corruption ne peut être convenablement combattue que par une combinaison d’efforts visant à accroître le degré de transparence au niveau des actions entreprises par le gouvernement.
/  La transparence des actes du gouvernement peut être accrue par la création d’un régime juridique qui permette à  la société d’avoir accès à l’information.

Pour toutes les raisons mentionnées ci-dessus, ce droit constitue une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie.  Dans un système démocratique représentatif et participatif, les citoyens exercent leurs droits constitutionnels qui les habilitent à participer à la politique, à voter, à avoir l’accès à l’éducation, et à s’associer entre eux dans un cadre garantissant une totale liberté d’expression et le libre accès à l’information.  En outre la diffusion de l’information permet au citoyen d’assumer le contrôle de la gestion publique, non seulement en vérifiant celle-ci à la lumière de la loi que les dirigeants ont juré de respecter, mais aussi en exerçant le droit de pétition et en obtenant un état de comptes transparent.
/.
En conséquence, compte tenu de l’importance accordée au droit à l’information en tant que principe garantissant la participation et le contrôle de la société, il est nécessaire de continuer à pousser les (tats membres à incorporer dans leur régime normatif des lois garantissant l’accès à l’information et aux mécanismes effectifs, en vue de leur mise en œuvre performante, habilitant ainsi la société en général à formuler des opinions bien pesées ou raisonnables sur les positions et actions de l’Etat aussi bien que du secteur privé.  .  

Le dernier sujet prioritaire mentionné au début de ce chapitre porte sur l’impulsion à donner à la dérogation des lois connues  sous l’appellation de lois relatives à “l’outrage”, lesquelles,  contrairement à ce qui a été établi par la jurisprudence du système interaméricain, continuent d’être en vigueur dans plusieurs pays.  Il est inquiétant que dans certains cas, ces lois peuvent servir d’instrument pour taire la presse ou ceux qui exercent leur droit d’expression critique.  

Comme nous l’avons mentionné au chapitre se référant au cadre théorique, les lois relatives à l’outrage violent le droit de la personne et la liberté d’expression, ce qui a été clairement exprimé dans de nombreux instruments internationaux, dont la Convention américaine relative aux droits de l’homme et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme.  En empêchant la divulgation des idées et opinions, l’on restreint le débat public, élément fondamental au  fonctionnement effectif d’une démocratie.     Néanmoins, et en dépit de la condamnation presque universelle de ces lois, l’on continue d’utiliser des lois sur les délits de diffamation, les insultes et les calomnies qui sont utilisées  assez fréquemment,  de même que les lois relatives à l’outrage, dans le but d’imposer le silence à ceux qui critiquent les autorités.  

4.
Conclusions et actions futures

Dans les (tats contemporains, le respect et la garantie de la liberté de pensée et d’expression revêtent une importance vitale, puisqu’ils constituent l’axe fondamental et le principe de base de tout (tat démocratique.  La démocratie et la liberté d’expression sont des concepts qui s’emboîtent et dépendent l’un de l’autre.  Il n’y a pas de démocratie sans liberté d’expression, ni de liberté d’expression sans démocratie.  

En accord avec ces postulats, au mois d’octobre de 1997, dans l’exercice des pouvoirs que lui octroient la Convention américaine relative aux droits de l’homme ainsi que ses règlements, la Commission a désigné un Rapporteur spécial chargé de se pencher sur la question de la liberté d’expression.  La création de ce poste a concrétisé le besoin de la Commission de continuer de travailler avec les (tats membres de l’OEA et  la société civile en procédant au contrôle permanent du respect de ce droit.  Le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression est ensuite devenu un bureau à caractère permanent doté d’une indépendance fonctionnelle et de son propre budget.  

L’initiative prise par la Commission en créant ce Bureau du Rapporteur pour la liberté d’expression à caractère permanent a trouvé l’approbation pleine et entière des (tats membres de l’OEA lors du Deuxième Sommet des Amériques.  À cette occasion, les chefs d’(tat et de gouvernement des Amériques ont reconnu le rôle fondamental que remplit la  liberté d’expression et d’information en matière des droits de l’homme et au sein du système démocratique. Ils ont exprimé leur satisfaction en ce qui a trait à la création de ce Bureau du Rapporteur.  Dans la déclaration de Santiago qui fut adoptée en avril 1998, les chefs d’(tat et de gouvernement ont indiqué de manière spécifique: 

“Nous convenons du rôle fondamental qu’une presse libre joue en ce sens, [en matière de droits de l’homme] et nous réaffirmons l’importance de garantir la liberté d’expression, d’information et d’opinion. Nous nous réjouissons de la nomination récente d’un Rapporteur spécial pour la liberté d’expression dans le cadre de l’Organisation des États américains.”  

Lors du Troisième Sommet des Amériques qui s’est tenu à  Québec, au Canada, en avril  2001, les Chefs d’(tat et de  gouvernement ont confirmé le mandat du Bureau du Rapporteur en incluant le passage suivant:  

“Continuer à appuyer les travaux du système interaméricain des droits de la personne dans le domaine de la liberté d’expression, par le biais du Rapporteur spécial chargé des questions relatives à la liberté d’expression de la CIDH, ainsi que procéder à la diffusion de la jurisprudence comparée, et s’efforcer de veiller à ce que les textes de lois nationaux sur la liberté d’expression soient conformes aux obligations juridiques internationales.”

En application du mandat,
/ depuis la mise en route de ses travaux en novembre 1998, le Rapporteur s’est attelé aux tâches de promotion et de diffusion orientées principalement vers la participation aux forums internationaux et à la fourniture d’un encadrement aux Etats en matière d’élaboration de projets de lois relatifs à la liberté d’expression.  Ces activités ont eu pour objectifs principaux de sensibiliser les secteurs de la société et de les informer au sujet de l’importance du système interaméricain de protection des droits de la personne, des normes internationales sur la liberté d’expression, de la jurisprudence comparée en la matière et de l’importance de la liberté d’expression dans ce contexte et du développement d’une société démocratique. Il est important que ce genre d’activités se poursuive à l’avenir, axées entre autres, sur les sujets mentionnés au chapitre précédent.

Sans préjudice d’autres activités faisant partie de la tâche confiée au Rapporteur, celui-ci continuera de promouvoir les réformes législatives en matière de liberté d’expression.  En ce qui se rapporte à la thématique décrite plus haut, elle se poursuivra avec les services consultatifs requis par les (tats membres.  Mais plus particulièrement, donnant suite à une recommandation de la CIDH, le Rapporteur assurera le suivi annuel de l’évolution de la dérogation aux lois relatives à l’outrage dans le Continent américain. En outre, il appuiera la mise en route d’initiatives qui favorisent la modification d’autres lois limitant le droit à la liberté d’expression, et recherchent l’inclusion de lois qui étendent le droit des citoyens de participer activement au processus démocratique grâce à l’accès à l’information dont dispose l’(tat.  
En conclusion, le bureau continuera de lancer  dans le cadre de sa tâche quotidienne diverses initiatives ayant pour objectif la protection de la liberté de pensée et d’expression.  Ces activités ont été mentionnées dans les Rapports annuels de la CIDH, et le Rapporteur les poursuivra, conformément à son mandat. 
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1.	L’article 13 de la Convention se lit comme suit: 


1.	Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informa�tions et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.


2.	L’exercice du droit prévu au paragraphe précédent ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieu�res qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires:


a.  Au respect des droits ou à la réputation d’autrui; ou


b.  à la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques.


3.	La liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’État ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions.


4.  Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l’accès en raison de la protection morale des enfants et des adolescents.


5.	Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs.


Voir Cour interaméricaine des droits de l’homme, Cas Velasquez Rodríguez. Jugement daté du 29 juillet 1988, Série C No. 4, par. 170.


Voir Cour interaméricaine des droits de l’homme, Cas Velasquez Rodríguez. Jugement daté du 29 juillet 1988, Série C No 4, par. 166.


L’article 2 de la Convention américaine se lit comme suit: “Si l’exercice des droits et libertés visés à l’article 1 n’est pas déjà garanti par des dispositions législatives ou autres, les États parties s’engagent à adopter en accord avec leurs prescriptions constitutionnelles et les dispositions de la présente Convention les mesures législatives ou autres nécessaires pour effet auxdits droits et libertés.


Voir Cour interaméricaine des droits de l’homme, Cas Velasquez Rodríguez. Jugement daté du 29 juillet 1988, Série C No. 4, par. 167 et 168. 


L’Association obligatoire de journalistes (articles 13 et 29 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme) avis consultatif   OC-5/85 du 13/11/1985 série A, no. 5. De même, dans le «4e Rapport sur la situation des droits de l’homme au Guatemala (1993), la Commission a déclaré qu’elle «estime également dans ces moments difficiles de rétablissement de la démocratie au Guatemala, que l’existence d’une presse libre, indépendante, responsable   et professionnelle est une condition indispensable».


L’Association obligatoire de journalistes (Art. 13 e 29 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme), Avis consultatif OC-5/85 du 13 novembre 1985, Cour interaméricaine (Ser.A) No. 5 (1985). 


OC-5/85.


OC-5/85.


Cas “La dernière tentation du Christ” (Olmedo Bustos et Autres vs. Chili) Jugement datée du 5 février 2001.


CAs Ivcher Bronstein (Baruch Ivcher Bronstein vs. Pérou) Jugement daté du 6 février 2001. 


CIDH, Rapport sur la compatibilité entre les lois régissant les infractions et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, OEA/Ser.L/V/II.88, doc. 9 rev., 19 février 1995, 197-212.


La CIDH a déclaré ce qui suit: “Sur la scène politique, le seuil d’intervention de l’État en ce qui concerne la liberté d’expression est nécessairement plus menaçant, en raison du rôle critique du dialogue dans une société démocratique . La Convention requière que ce seul s’accroisse encore davantage lorsque l’État a recours au pouvoir coercitif du système de justice pénale pour imposer des restrictions à la liberté d’expression. En effet, si l’on tient compte des conséquences des sanctions pénales et des incidences inévitablement inhibiteurs sur la liberté d’expression, la pénalisation de toute sorte d’expression ne peut s’appliquer qu’aux circonstances exceptionnelles dans lesquelles il existe une menace évidente et directe de violence anarchique. la Commission estime que l’obligation de l’État de protéger les droits des autres est respectée en établissant une protection statutaire contre les atteintes intentionnelles à l’honneur et la réputation, au moyen d’actions civiles et de promulgation de lois qui garantissent le droit de réparation ou de réponse. Dans cette perspective, l’État garantit la protection de la vie privée de tous les individus sans recourir à un usage abusif de pouvoirs coercitifs pou’ réprimer la liberté individuelle de se former une opinion et de l’exprimer.”


L’article 7 de la Charte se lit comme suit: “La démocratie est indispensable à l’exercice effectif des libertés fondamentales et aux droits de la personne, de par leur nature universelle, indivisible et interdépendante, qui sont consacrés dans les constitutions respectives des États et dans les instruments interaméricains et internationaux traitant des droits de la personne”.


Rapport annuel de la CIDH, Volume II, Compte rendu du Rapporteur pour la liberté d’expression.  OEA/Ser.L/V/II.114, doc. 5 rev. 1, 16 avril 2002. 


CIDH, Rapport No. 50/99, Cas 11.739) (Mexique) du 13 avril 1999.  La Cour interaméricaine des droits de l’homme a déclaré ce qui suit: “L’État est d’autre part obligé d’enquêter sur toute situation  au cours de laquelle ont été violés les droits e la personnes protégés par la Convention. Si l’appareil  de l’État ne réagit pas et que la violence  demeure impunie ; si les droits de la victime ne sont pas intégralement  restitués, on peut dire que n’a pas été respecté le droit de garantir l’exercice libre et intégral aux personnes relevant de sa juridiction. Il en est de même lorsque l’on tolère que les particuliers ou groupes qui agissent librement ou avec impunité au détriment des droits humains reconnus dans la Convention. 


Cour interaméricaine, Avis consultative OC-5/85 Série A, No. 5, par. 69: “Le concept d’ordre public réclame que dans une société démocratique, soient garanties les meilleures possibilités de circulation de nouvelles, d’idées, d’opinions, ainsi que le plus large accès à l’information de la société en général. La liberté d’expression s’insère donc dans l’ordre public essentiel et primordial de la démocratie, et elle n’est pas concevable sans un débat libre et sans que le droit à la dissidence ne puisse se manifester. [..] Comme l’a conçu la Convention américaine, [il est indispensable] que l’on respecte scrupuleusement le droit de chaque être humain de s’exprimer librement et celui de la société en général de recevoir l’information.”


Cour interaméricaine, OC 5/85, Série A. No. 5, par. 70.


Voir le Troisième Sommet des Amériques, Déclaration et Plan d’action. Québec (Canada), 20-22 avril 2001.


Voir Convention interaméricaine contre la corruption, adoptée par le Système interaméricain d’information.


OEA. Loi type d’accès à l’information administrative pour la prévention de la corruption. Atelier technique régional: Guatemala, Novembre 2000. 


En termes généraux, la Commission a indiqué que les devoirs et mandats du Rapporteur devraient inclure entre autres: 1. L’élaboration d’un rapport annuel sur la situation de la liberté d’expression dans les Amériques et la présentation de celui-ci  à  la Commission pour examen; inclusion du Rapport annuel de la CIDH à l’Assemblée générale de l’OEA. 2. L’élaboration de rapports thématiques. 3. la compilation de l’information nécessaire pour l’élaboration des rapports.4. L’organisation d’activités de promotion confiées à la Commission, notamment, sans que ce ne soit limitatif, la présentation de documents à des conférences et séminaires pertinents; fournir une formation à des fonctionnaires, cadres et étudiants au sujet des travaux de la Commission dans ce domaine et préparation d’autres matériels de promotion. 5. La soumission immédiate de rapports à la Commission sur des situations urgentes  qui méritent que la Commission recherche l’adoption de mesures conservatoires ou de mesures provisoires que peut solliciter la Commission à la Cour interaméricaine en vue d’éviter des dommages graves et irréparables aux droits de la personne. 6. La fourniture d’information à la Commission au sujet de l’instruction de cas individuels concernant la liberté d’expression. Il est également pertinent de souligner que le Rapporteur spécial effectue seul des visites in loco ou accompagne la Commission dans ces visites aux pays. en ces occasions, le Rapporteur recueille l’information et se focalise sur les principaux problèmes liés à l’exercice de la liberté d’expression. Cette activité s’avère également d’une importance fondamentale pour les travaux du Rapporteur.





